Monsieur le Premier Ministre,

L’Assemblée Nationale vient d’adopter le projet de loi « Grand Paris ». A cette occasion, je souhaite vous redire solennellement mon opposition à ce projet et aux multiples dérapages que je veux ici dénoncer.

En de nombreuses occasions, vous m’avez assuré de votre volonté de faire travailler ensemble l’Etat, sous l’impulsion de votre gouvernement, et les collectivités locales franciliennes au premier rang desquelles la Région. Le Président de la République lui même, m’a tenu le même langage, il y a moins de quinze jours.

Or, cette assurance a été malheureusement battue en brèche à plusieurs reprises.

Le projet de loi, dont j’ai confirmé au Président de la République que je n’avais nullement été associé à sa préparation et que je le contestais, n’a fait l’objet d’aucune modification significative lors des séances de préparation du débat parlementaire. Il est resté limité à la création d’un métro reliant un certain nombre de pôles de développement économique sans prendre en compte les besoins réels et actuels de la population et de l’économie francilienne ni, plus précisément des usagers quotidiens des transports en commun. J’ajoute qu’il n’y est fait aucune référence explicite au Plan de mobilisation pour les transports ni à son financement, plan que je vous ai proposé au nom de l’ensemble des collectivités franciliennes et qui a fait l’objet d’une approbation du Président de la République, encore réitéré lors de notre dernière rencontre.

De même, malgré toutes les assurances qui ont pu leur être données, les maires franciliens, à quelques rares exceptions, y voient la remise en cause de leurs pouvoirs en matière d’urbanisme, et par là, de leur capacité à orienter l’aménagement de leurs communes.

Et voilà que, sans même que j’en ai été informé, je découvre dans la presse que vous lancez un « grand débat » sur le Grand Paris et appelez nos concitoyens à partager leurs idées avec vous. 

N’en aviez vous pas avant de mettre le projet de loi sur la place publique ? au point de proposer aux Franciliens de faire les leurs « vôtres ».

J’entends le Préfet de Région présenter à la presse le champ de la réflexion couverte par ce débat : la métropole, ses relations avec la ruralité, les équipements nécessaires à la Région. Et je regrette d’autant plus que vous n’ayez pas simplement approuvé le projet de SDRIF alors que celui-ci s’appuie précisément sur une concertation approfondie de plus de trois ans avec l’ensemble des Franciliens sur ces sujets en association avec l’Etat et selon une procédure transparente et cadrée par la loi. Que ne l’avez-vous transmis en son temps au Conseil d’Etat !

J’entends encore le Préfet indiquer que cette curieuse consultation va durer quatre mois, c'est-à-dire précisément le temps qui va jusqu’aux élections régionales.

S’agit-il, Monsieur le Premier Ministre, d’une initiative destinée à peser sur la campagne des régionales ou à nourrir le programme d’une candidate jusqu’alors peu impliquée dans les problématiques régionales, au risque d’être considérée comme une manœuvre électorale ? Dans ce cas, je vous remercie de m’indiquer ce qu’elle a coûté et comment elle sera imputée au compte de campagne de la ministre/candidate de l’UMP en Ile-de-France. La question vaut également pour les forums territoriaux organisés par les Préfets de département.

Monsieur le Premier Ministre, vous le voyez, nos divergences sont profondes et la confiance que, comme moi, vous appelez de vos vœux appelle une autre relation entre la Région et votre gouvernement. Je souhaite vraiment que cette situation évolue favorablement.

Dans l’attente de votre réponse, je vous prie de croire, Monsieur le Premier Ministre, à l’expression de mes sentiments respectueux.

Jean-Paul HUCHON

